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Le conflit qui vient de surgir entre la Belgique et la Turquie 
; °^ re UQ e excellente occasion d’examiner quelle est à l’heure 
actuelle, dans l’Empire ottoman, la véritable situation des étran- 
gers, au point de vue de la justice répressive. L’affaire Joris est 
un exemple remarquable des conflits sans issue auxquels peuvent 
^ donner lieu la complexité des textes et l’imprécision des usages 
^ relatifs aux privilèges consulaires. Depuis plusieurs siècles, les 
^ traités conclus par la Sublime Porte avec les différents États ci vi- 
^ lisés, généralement connus sous le nom de Capitulations, se sont 
succédés aux hasards des circonstances, rédigés sans ordre, sans 
clarté, en versions souvent contradictoires; ils ont été, en outre, 
faussés dans leurs applications pratiques par des usàges qui, 
dans leur incessante évolution, ont tour à tour étendu et res- 
treint les immunités des étrangers. En présence d’une variété 
de sources, de date et de nature si diverses, il devient souvent très 
difficile de découvrir la règle en vigueur et, dans ce délicat exa- 
men, plus d’un se trompe. Cependant dans le menu détail des 
rapports entre la Sublime Porte et les gouvernements étrangers, 
les difficultés sont évitées au prix de concessions qui s’inspirent 
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avant tout de l'intérêt du moment. Mais vienne une affaire grave, 
où la vie d’un étranger est en jeu, l’état anarchique du droit 
capitulaire éclate avec évidence et l’on se trouve vile acculé à 
une situation sans issue. Tel est le cas dans le présent conflit. 

Les faits sont bien connus. Le 21 juillet 1905, un attentat 
dirigé contre le Sultan était commis à Constantinople, près du 
palais de Yildiz. La bombe destinée au cortège impérial fît de 
nombreuses victimes saDs atteindre son but. Les recherches de la 
police ottomane amenèrent l’arrestation des auteurs et complices 
présumés de l’attentat dont la plupart furent condamnés par 
arrêt de la Cour criminelle de Constantinople du 18 déc. 
1905 — confirmé le 27 janv. 1906 par la section criminelle de 
la Cour de cassation ottomane — à des peines variant entre la 
peine de mort et celle de la détention perpétuelle. 

Parmi les inculpés figuraient deux étrangers : un Grec, 
nommé Mihali, qui fut acquitté; et Charles-Edouard Joris ou 
Jooris, sujet belge, originaire d’Anvers, anarchiste avéré, qui, 
devant le tribunal ottoman, n’hésita pas à faire l’apologie de son 
crime ; il fut condamné à la peine de mort. Au cours de l’instruc- 
tion et des débats, l’un et 1 autre de ces étrangers furent assistés 
du drogman de leurs légations. Mais, à la différence du drogman 
grec, le représeutant de la légation de Belgique refusa de colla- 
borer au jugement de la Cour criminelle. Ayant acquis la con- 
viction que Joris serait infailliblement condamné, il se retira de 
l’audience au moment où la clôture des débats allait être pro- 
noncée. Par cette tactique, le Gouvernement belge a voulu se 
réserver la possibilité de méconnaître le résultat de la procédure 
à laquelle son représentant avait collaboré. 



Effectivement, le lendemain du prononcé de l’arrêt de la Cour 
criminelle (19 déc. 1905), la légation de Belgique s’empressa de 
reclamer à la Sublime Porte la remise de Joris à l’effet de le ren- 
voyer devant la Cour d'assises du Brabant, compétente, aux ter- 
mes de la loi consulaire belge du 31 déc. 1851 (art. 32), pour con- 
naître « des crimes commis par les Belges dans les pavs hors 
de chrétienté ». A cette demande, le Gouvernement ottoman 
opposa une fin de non recevoir absolue et, malgré deux nou- 
velles notes de la légation de Belgique (10 janv. et 22 févr. 1906), 
il a jusqu ici persisté daûs son refus. y 



réclamation belge est basée sur l’article 8 du traité turco- 
amitie, de commerce et de navigation du 3 août 1838, 
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ment et paisiblement fleurs oc* * 1“ Be,geS vaquant honnête- 

i»»™. ' i.m.uiZ L*. rr '“j ei à “■”»•«« « 

I»; -»i., » M, de crime ou de dém” ’|îié‘" 

leur ministre, chargé d’affairp Q ’ 1 affaire sera remise à 

•* seront jvoésZljTy „ ’ T’ ° u vice-consul; les «ren- 
des Francs r 6 ‘ PU “ 1S Selon 1 usa S e établi à l’égard 

çaise° du "traité " iftext^ofB * ^ à ^ fran- 

« sont convaincus d’infracSl^’^ 1 ,eS ^ 

^ le,,rS -*»^Th e ar e ge a 
, consul ou vice-consul, comme cela sp faîf h va j 
des autres étrangers» tv pii. ■ , Se fd,t à 1 é o ard 

s’en tenir à la version r ° J °, U 6 qU a su PPoser qu’il faille 

1838 se trou en aT„rr Ça,Se ’ *?. StipüIaU ° nS du ,railé de 

etévénemenflo j . U * annu,ees e " raison des accords 
enements qui ont suivi sa conclusion. 

La controverse porte ainsi sur le point de savoir si les Bel 

d 8 ,“ cl“ US ' rai ' S * '“J"'*"» »«•'»«"<>, msm „ d, 
de l cominis au pr . jud . ce d , un jnd . e{ CaS de 

P ' US haUl ** aüeinle à ^ P-W 

çue^Joris doit élr G ° UVernement beJ S« est fondée, il est évident 

ronfr aU C0Dtraire > celle ‘hèse est inexacte, le problème se 

comnéiern CaF ^ GS ! admiS qUe la Juslice ottomane, reconnue 
,a" P f 6 a °r PeU ‘ fonctionner v*s-à-vis d’un étranger qu’avec 
tie S no ? de a . ss,stance consulaire et, à moins que cette garan- 
ti ,! 01 ua va,n mot > i* fout bien qu’elle comporte une sanc- 
Uon Mais quelle doit être la nature de cette sanction? Sur ce 
point, une nouvelle controverse est possible. 

et auV S iîe P ? r qUe k jUStiCe ° Uoraaae ait é ‘ é compétente 
et qu elle ait valablement fonctionné, il reste à savoir de quelle 

exécution 3 C ° ndamDat,0Q encourue par Joris pourra être mise à 

Deces trois aspects de la question, celui de l’assistance con- 
laire ne semble pas avoir beaucoup attiré l’attention. En re- 
anche, d intéressantes explications ont été déjà fournies sur la 

(1) v. I article de Gabriel Effendi Noradounghian, cité ci-aprée. 
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aueslion de la compétence et sur celle de l’exécution des senten- 
ces pénales('). Cependant tout n’a pas été encore dit. Des points 
de lue curieux ont été négligés, et en général on n i a pas tiré 
profit des discussions qui, à différentes reprises ont e e enga- 
gées sur ces questions entre la Sublime Porte et les États etran- 
gers Les problèmes juridiques impliques dans la présente 
affaire ont fait l’objet d’un examen assez approfondi il y a cinq 
ans à l’occasion de l’arbitrage sur la convention consulaire greco- 
turquc. Expressément ou implicitement, ils ont ete résolus 
par la sentence arbitrale rendue à Constantinople, le 2 avr. 190 , 
par les ambassadeurs des grandes puissances, et les clauses 
de la Convention ainsi établie peuvent être invoquées par tous 
les États qui jouissent, en Turquie, du traitement de la nation 
la plus favorisée. Ces textes, gênants pour qui chercherait a 
plaider au profit de l’un ou de l’autre des deux Gouvernements 
en litige, doivent être pris en sérieuse considération dans une 
étude qui, dégagée de toute préoccupation particulière, s’ins- 
pire du seul intérêt de la vérité scientifique. 



I 

Dans la question de compétence en matière d’infractions 
commises par un étranger en Turquie, trois hypothèses sont à 
distinguer, suivant que la victime est un étranger de même 
nationalité que l’auteur du délit, un étranger de nationalité 
différente ou un indigène. 

De ces trois hypothèses, la première seule comporte une 
solution certaine et incontestable : les textes et la pratique sont 
d’accord pour reconnaître la compétence exclusive du consul 
intéressé. 

La seconde hypothèse soulève des difficultés. La pratique est, 
il est vrai, à peu près constante dans le sens de la compétence 
du consul de l’inculpé, mais, comme les textes ne sont pas for- 

(1) V. notamment : L’affaire Joris, dans cette Revue , t. II (1906), p. 379- 
392; Albéric Rotin, L’affaire Joris, dans la Revue de droit international et de 
législ. comp ., t. XXXVIII (1906), p. 52-56; Gabriel Effendi Noradounghian, 
conseiller légiste de la Sublime Porte, Le traité turco-bclge de 1 838 et la com- 
pétence en matière pénale dvs autorités ottomanes envers les étrangers, dans 
la Revue précitée, p. 119-135; M. Kebedgy, L’affaire Joris , dans la Gazette de 
Lausanne du 16 mai 1906. 



Digitized by Google 




